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en tant que garantie d'une justice équitable et légitime. Plusieurs réponses ont été apportées 
aux questions suivantes :  

 Quels pouvoirs pour la Présidence des juridictions et des Chambres ? Il faut en effet  
renforcer les pouvoirs des juges durant l'enquête mais aussi pendant les audiences.  

 Quels types de preuves pour renforcer les dossiers de l'accusation ? Il faut désormais 
dépasser la preuve uniquement testimoniale et renforcer les éléments de preuves 
documentaires ainsi que donner une place importante aux preuves numériques. 

 Quelle(s) échelle(s) pour les procès pénaux interna
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Le témoignage de Raphaël Pitti en tant que médecin de guerre a profondément ému tout le 
monde, car sa très longue expérience de terrain dans les zones de conflits du monde entier a 
mis en lumière les questions douloureuses, notamment face à l’incapacité des entités 
internationales en charge du maintien de la paix comme l’ONU, dont l’action contribue à 
geler la situation en l’état et à la sécuriser vers l’extérieur, sans toutefois parvenir à rétablir la 
paix. L’horreur à laquelle est confrontée la population civile au quotidien, comme par 
exemple en Syrie et en Ukraine ou encore en Afrique, subsiste alors, tout comme la pauvreté 
et la corruption qui résultent des conflits et des flux de réfugiés. 
 
Comment parvenir à stopper tous ces crimes contre l’humanité, afin d’unir les habitants de la 
planète dans toute leur diversité et – comme François Roux l’a évoqué en guise de conclusion 
– de pouvoir agir de façon unique. En réformant les Nations Unies ? En tout état de cause, il 
est important de s’en tenir au droit et à la loi et de les appliquer de manière systématique, en 
accord avec la devise « la loi pas la guerre » (
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	) que nous a rappelée Viviane 
Dittrich, et de prendre au sérieux les besoins des 70 millions de réfugié*es de par le monde. 
 
Les questions soulevées par les trois tables rondes couvrent un large éventail de thématiques : 
le rôle de l’Europe, de la France et de l’Allemagne face aux défis internationaux posés par la 
guerre d’agression en Ukraine. Dans ce contexte, le thème de la fragilisation de l’Europe a été 
tout autant abordé que celui de la nécessité d’une plus grande souveraineté (Hans-Dieter 
Heumann).  
 
Aussi différents que soient les conflits, ce sont surtout les guerres civiles internationalisées 
qui dominent d’un point de vue statistique, même si les guerres d’agression et les génocides 
sont toujours présents (Pascal Plas, Christian Tams). Les conflits intranationaux font 
apparaître les plus grandes lacunes au niveau juridique, lesquelles demandent donc à être 
comblées. Il faut également se poser la question de savoir quel type d’accusation est 
nécessaire pour quel type de crime de guerre. Le droit international doit être renforcé et a 
besoin de standards explicites qui permettent d’agir efficacement.  
 
Mais pour cela, il faut une forte volonté politique pour se donner les moyens de prononcer des 
accusations de manière ciblée. De même, il faut mettre davantage l’accent sur la prévention 
pour permettre une culture de la paix, ce qui nécessite également d’utiliser un discours 
adéquat et les mots justes. La construction d’une réalité non guerrière suppose par ailleurs que 
nous travaillions activement à la réparation (Jakob Vogel), en tirant les leçons des processus 
de réconciliation réussis – Philippe Hansch en a donné un bel exemple à partir des relations 
entre la France et l’Allemagne. Il faut des moyens de médiation, de réconciliation, de 
mémoire collective qui permettent l’émergence de relations amicales ; une expérience qui 
nous apparaît de manière d’autant plus flagrante à l’heure des nombreuses célébrations des 
60 ans du Traité de l’Élysée.  
 
Tous ces processus nécessitent non seulement des juges compétent*es et bien formé*es, mais 
également des mécanismes judiciaires performants s’accompagnant de procédures 
transparentes, ainsi que la volonté de donner une voix aux victimes et de rendre justice, 
comme l’a souligné Mame Mandiaye Niang, procureur adjoint de la Cour pénale 
internationale. 
 




